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n° 176 094 du 11 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 

 Ayant élu domicile : X 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2014 par X, de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la « Décision d’ordre de quitter le pays avec interdiction d’entrée », 

prise le 23 octobre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 5 septembre 2016 convoquant les parties à comparaître le 27 septembre  

2016. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour le requérant, et Mme 

D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 28 janvier 2012 et a introduit une demande d’asile le 31 

janvier 2012. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides du 4 avril 2012, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 85.430 du 31 

juillet 2012 constatant le désistement d’instance. 

 

1.2. Le 21 juin 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile, sous la forme d’une annexe 13quinquies. 

 

1.3. Le 2 avril 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, sous la forme 

d’une annexe 13. 
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1.4. Le 23 octobre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement, sous la forme d’une annexe 13 septies. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur qui déclare se nommer : 

 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l'acquis de Schengen
(2)

 sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

                  MOTIF DE LA DÉCISION  

                 ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

 

■ 1
0
 s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

Article 27 : 

 

■ En vertu de l’article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l’étranger qui a reçu l’ordre 

de quitter le territoire ou l’étranger renvoyé ou expulsé qui n’a pas obtempéré dans le délai imparti 

peut être ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l’exception en principe de la 

frontière des Etats partis à une convention internationale relative au franchissement des frontières 

extérieures, liant la Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l’exclusion de 

ces Etats. 

 

■ En vertu de l’article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d’un pays 

tiers peut être détenu à cette fin cependant le temps strictement nécessaire pour l’exécution de la 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : 

■ article 74/14 §3, 4° : le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à 

une précédente décision d’éloignement. 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

 

L'intéressé n’a pas obtempéré à l’Ordre de quitter le Territoire lui notifié le 02.04.2014 

 

[…] 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé sera reconduit à la frontière en application de l’article ( des articles) suivant(s) de al loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 
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En application de l’article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l’intéressé à la frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen pour le motif suivant : 

 

L’intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans passeport valable revêtu d’un visa 

valable. Il ne respecte pas la réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu’il obtempère à 

un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

L’intéressé a introduit une demande d’asile le 31.01.2012. Cette demande a été définitivement 

refusée le 31.07.2012 par le CCE. 

 

Le 05.02.2012, l’intéressée a introduit une déclaration de de mariage auprès de la commune de 

Charleroi avec une ressortissante belge, B.V. née le 11.06.1966. Suite à un avis négatif du parquet 

de Charleroi rendu le 12.06.2014, l’Officier d’Etat Civil de Charleroi a refusé le projet de cohabitation 

légale le 04.07.2014. De plus, son intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement 

droit à un séjour. 

 

Le 02.04.2014, l’intéressé a été interrogé par la police de Charleroi concernant le projet de 

cohabitation légale. Un ordre de quitter le territoire a été notifié le 02.04.2014. 

 

L’intéressé a antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement. Il a reçu un ordre de 

quitter le territoire le 02.04.2014. l’intéressé est de nouveau contrôlé en situation illégale. Il est peu 

probable qu’il obtempère volontairement à une nouvelle mesure. 

 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé 

s’impose. 

 

[…]  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La décision de maintien est prise en application de l’article ( des articles) suivant(s) de al loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la frontière ne 

pouvant être effectuée immédiatement, l’intéressée doit être détenu à cette fin : 

 

Vu que l’intéressé ne possède aucun document d’identité, l’intéressé doit être écroué pour 

permettre l’octroi par ses autorités nationales d’un titre de voyage. 

 

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il 

obtempère volontairement à une nouvelle mesure ; l’intéressé est de nouveau contrôlé en séjour 

illégal. 

 

L’intéressé a antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement. Il a reçu un ordre de 

quitter le territoire le 02.04.2014. De plus, sa tentative de cohabitation légale avec une ressortissante 

belge a été refusée par l’Officier d’Etat Civil de Charleroi le 04.07.2014 ». 

 

1.5. Le 23 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée, sous la forme 

d’une annexe 13 sexies. 

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et est motivée comme suit : 

« A Monsieur qui déclare se nommer : 
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[…] 

 

une interdiction d'entrée d'une durée de deux (2) ans est imposée, 

 

[…] 

 

sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen, 

sauf s’il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

[…] 

 

La décision d'éloignement du 23.10.2014 est assortie de cette interdiction d'entrée.  

 

[…] 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

 

■ En vertu de l’article 74/11, § 1
er
, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement 

est assortie d'une interdiction d'entrée de deux (2) ans, parce que: 

■ 2
0
 l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Vu que l’obligation de retour n’a pas été remplie, une interdiction d’entrée de deux ans est infligée 

à l’intéressé en application de l’art. 74/11, §1, 2°, de la loi du 15.12.1980. L’intéressé se trouve en 

situation illégale et n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 

02.04.2014. 

 

L’intéressé n’a sciemment effectué aucune démarche à partir du Cameroun en vue d’obtenir une 

autorisation de séjour et est entré volontairement dans la clandestinité en demeurant illégalement 

sur le territoire. Il s’est donc mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale 

et précaire et est resté délibérément dans cette situation. 

 

La procédure d’asile introduite auprès de l’Office des Etrangers a été rejetée négativement. De 

plus, son projet de cohabitation légale avec une ressortissante belge (B.V. […]) a été refusée le 

04.07.2014 par l’Officier d’Etat Civil de Charleroi, remettant en doute l’intention réelle et motivée de 

fonder une véritable cellule familiale. De plus son intention de cohabitation légale ne lui donne pas 

automatiquement droit au séjour. 

 

Par ailleurs, il n’apporte aucune preuve probante qui justifierait la difficulté ou l’impossibilité de 

regagner le Cameroun et d’entreprendre de véritables démarches, en se conformant aux dispositions 

légales sur le territoire, en vue d’obtenir les autorisations nécessaires à un séjour légal en Belgique. 

 

Pour toutes ces raisons, le délai de deux ans a été délivré à l’intéressé ». 

 

2.         Remarque préalable. 

 

En termes de plaidoirie, la partie défenderesse précise que le requérant a quitté volontairement le 

pays et dépose une pièce à cet égard dont il ressort qu’il a été rapatrié à Douala le 24 décembre 

2014. 

 

Le conseil du requérant se référant à l’appréciation du Conseil à cet égard et le premier acte 

attaqué étant une mesure d’éloignement susceptible d’être exécutée une seule fois, il y a lieu de 

conclure que le recours est dépourvu d’objet en ce qu’il est dirigé contre le premier acte attaqué. 
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3.    Exposé du moyen en ce qu’il est dirigé contre le second acte attaqué. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs notamment de ses articles 1 à 4, des articles 62, 

74/11 de la loi du 15.12.1980 et de l’article 8 de la CEDH ». 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche concernant l’interdiction d’entrée, il expose 

que la partie défenderesse a considéré que l’obligation de retour n’a pas été respectée. Or, il 

indique ne jamais avoir reçu d’obligation de retour et reproche à la partie défenderesse de ne pas 

s’expliciter sur « cette soi-disant obligation de retour antérieure ».  

 

En outre, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas exposer les éléments pris en considération 

afin d’évaluer la durée de l’interdiction d’entrée, se limitant à indiquer que l’obligation de retour n’a 

pas été respectée, qu’il n’a fait aucune démarches dans son pays d’origine avant de venir sur le 

territoire, que la procédure d’asile a été rejetée, que la cohabitation légale a fait l’objet d’un refus 

d’enregistrement et qu’il n’apporte pas la preuve de son impossibilité de regagner son pays 

d’origine. 

 

Dès lors, il soutient que ces éléments ne constituent nullement une motivation quant à 

l’appréciation de la durée de deux ans prévue par l’interdiction d’entrée, en telle sorte que la 

décision entreprise n’est pas adéquatement motivée. 

 

Par ailleurs, il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte l’ensemble des 

éléments, notamment sa situation familiale. En effet, il expose être en cohabitation, en telle sorte 

que la partie défenderesse a porté atteinte à l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales  en lui imposant une mesure qui 

brise sa famille « ou à tout le moins, avec l’un de ses membres, son bébé qui bénéficie d’un titre de 

séjour en Belgique valable du 18 septembre 2014 au 17 septembre 2016 ». 

 

4.     Examen du moyen. 

 

4.1. En ce qui concerne la seconde branche relative à l’interdiction d’entrée, le Conseil rappelle 

que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas 

échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

4.2. Le Conseil rappelle également qu’une interdiction d’entrée doit être doublement motivée, d’une 

part, quant à la raison pour laquelle elle est adoptée en tant que telle et, d’autre part, quant à sa 

durée qui certes doit être contenue dans les limites fixées par le prescrit de l’article 74/11, § 1
er

, 

alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 (actuellement jusque 3 ans dans certains cas, 

jusque 5 ans dans d’autres cas, avec possibilité de dépasser cette durée de 5 ans en cas de « 

menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ») mais pour le surplus est fixée selon 

l’appréciation de la partie défenderesse à qui il incombe toutefois de motiver sa décision.  

 

4.3. En l’occurrence la motivation retenue pour l’adoption en tant que telle d’une interdiction 

d’entrée est que « l’obligation de retour n’a pas été respectée », ce qui résulte de la lecture de 

l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris concomitamment à l’égard 

du requérant. Il ressort par ailleurs tant du point 1.3. des rétroactes que du dossier administratif 

que le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire antérieur le 2 avril 2014 auquel il 

n’a pas donné suite en telle sorte que c’est à bon droit que la partie défenderesse a considéré que 

l’obligation de retour n’avait pas été remplie. 
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Concernant la durée de l’interdiction d’entrée, l’article 74/11 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, prévoit ce qui suit : 

 

« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, 

dans les cas suivants: 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans 

lorsque le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens 

illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour. 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq 

ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale ». 

 

Le Conseil constate que l’interdiction d’entrée sur le territoire est motivée comme suit :  

 

« Vu que l’obligation de retour n’a pas été remplie, une interdiction d’entrée de deux ans est 

infligée à l’intéressé en application de l’art. 74/11, §1, 2°, de la loi du 15.12.1980. L’intéressé se 

trouve en situation illégale et n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié 

le 02.04.2014. 

L’intéressé n’a sciemment effectué aucune démarche à partir du Cameroun en vue d’obtenir une 

autorisation de séjour et est entré volontairement dans la clandestinité en demeurant illégalement 

sur le territoire. Il s’est donc mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale 

et précaire et est resté délibérément dans cette situation. 

La procédure d’asile introduite auprès de l’Office des Etrangers a été rejetée négativement. De 

plus, son projet de cohabitation légale avec une ressortissante belge (B.V. […]) a été refusée le 

04.07.2014 par l’Officier d’Etat Civil de Charleroi, remettant en doute l’intention réelle et motivée de 

fonder une véritable cellule familiale. De plus son intention de cohabitation légale ne lui donne pas 

automatiquement droit au séjour. 

Par ailleurs, il n’apporte aucune preuve probante qui justifierait la difficulté ou l’impossibilité de 

regagner le Cameroun et d’entreprendre de véritables démarches, en se conformant aux dispositions 

légales sur le territoire, en vue d’obtenir les autorisations nécessaires à un séjour légal en Belgique. 

Pour toutes ces raisons, le délai de deux ans a été délivré à l’intéressé ». 

 

Ainsi, la motivation permet au requérant de comprendre les raisons qui ont conduit, in specie, la 

partie défenderesse a lui appliquer la sanction de deux années d’interdiction d’entrée sur le 

territoire.  

 

Partant, a seconde branche du moyen n’est pas fondée. 

 

4.4.    En ce qui concerne la prise en compte de sa vie familiale, le Conseil ne peut que constater 

que, contrairement à ce qu’affirme le requérant, celle-ci a effectivement été prise en compte en 

termes de motivation.  

 

5.    Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

6.      Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  
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La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille seize par : 

 

M. P. HARMEL,                       président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                            greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK P. HARMEL 

 

 

 

 

 

 


